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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Mesures concrètes pour la santé mentale des jeunes
Question écrite n° 5555

Texte de la question

Mme Marie Mesmeur alerte Mme la ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement
supérieur et de la recherche sur les mesures concrètes à mettre en œuvre pour améliorer la santé mentale des
jeunes. D'après Santé publique France, un lycéen sur dix déclare avoir fait une tentative de suicide et quatre
étudiants sur dix présentent des symptômes dépressifs. Ces chiffres ne sont pas de simples statistiques, mais le
reflet d'une détresse profonde. La souffrance des jeunes est alimentée par un système éducatif anxiogène, une
précarité grandissante et un manque de perspectives. Une enquête menée par le député Louis Boyard auprès
de dizaines de milliers de lycéens montre que quatre jeunes sur cinq ressentent de l'angoisse face à
Parcoursup, dont la logique de sélection permanente engendre une pression insoutenable. La précarité est
également un facteur aggravant, alors que la bourse maximale reste en dessous du seuil de pauvreté et que de
nombreux étudiants peinent à se loger et à se nourrir. À cette réalité s'ajoute une surcharge de travail qui épuise
les lycéens et contraint la moitié des étudiants à se salarier pour financer leurs études. Face à cette crise, l'offre
de soins en santé mentale est largement insuffisante. Un récent rapport de l'association Nightline (novembre
2020) souligne notamment le manque de psychologues universitaires en France : en France, il y a un
psychologue pour 30 000 étudiants, alors qu'aux États-Unis d'Amérique, ce ratio est d'un pour 1 500. Mme la
députée interroge donc Mme la ministre sur les mesures concrètes prises par le Gouvernement pour réduire cet
écart et garantir un accès aux soins psychologiques conforme aux recommandations internationales. Elle lui
demande également si des recrutements de psychologues ont été engagés dans les établissements scolaires et
universitaires et si des moyens supplémentaires seront alloués à ces structures. Alors que la santé mentale a
été proclamée « grande cause nationale« , Mme la députée questionne également Mme la ministre sur les
actions mises en place pour lutter contre la précarité étudiante. Elle lui demande si le Gouvernement prévoit une
revalorisation des bourses et un renforcement des aides au logement pour permettre aux étudiants d'étudier
dans des conditions dignes. Elle s'inquiète aussi de l'impact de Parcoursup sur le bien-être des jeunes et lui
demande si une refonte du système d'orientation est envisagée afin de limiter le stress qu'il génère.

Texte de la réponse

La santé mentale des étudiants et l'accès aux soins psychologiques, la précarité étudiante, le fonctionnement de
Parcoursup et plus globalement les conditions de vie des étudiants constituent des sujets prioritaires pour le
ministère chargé de l'enseignement supérieur. S'agissant tout d'abord de l'accès aux soins psychologiques, le
ministère est pleinement mobilisé pour renforcer l'accompagnement des étudiants. Cela s'est traduit en 2021 par
la mise en place du dispositif Santé psy étudiant, entièrement financé par l'Etat, qui permet à chaque étudiant de
bénéficier de douze séances gratuites par an auprès d'un psychologue agréé, sans avance de frais. Il vise à
offrir un accompagnement rapide, confidentiel et accessible à tout étudiant en situation de mal-être. Depuis son
lancement, plus de 110 000 étudiants ont été accompagnés pour plus de 600 000 consultations, avec un réseau
national de près de 2 000 psychologues partenaires assurant en moyenne 26 000 consultations par mois en
2025. Cet effort s'inscrit dans une stratégie plus large, visant à renforcer la présence de professionnels de santé
mentale dans les établissements d'enseignement supérieur, notamment via les services de santé étudiante qui
ont été dotés de moyens humains et financiers supplémentaires spécifiques lors la réforme de ces services
opérée en 2023. Le Gouvernement est pleinement conscient de l'enjeu essentiel et global que constitue le bien-
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être des jeunes. En 2025, le budget alloué au programme 231 « vie étudiante » s'élève à 3 249,6 millions
d'euros. Près de 77 % de ce budget est dédié aux aides aux étudiants, dont environ 2 355 millions d'euros pour
les bourses sur critères sociaux. Le reste des crédits finance le fonctionnement et l'investissement du réseau
des œuvres universitaires et scolaires ainsi que des dispositifs liés à la santé, le handicap, la culture et le sport
en faveur des étudiants. Depuis la rentrée 2023, une revalorisation de 37 € par mois a été appliquée à tous les
échelons des bourses. Elle représente une hausse significative qui représente jusqu'à 34 % du montant de la
bourse versée, et constitue la plus forte augmentation depuis dix ans. Parallèlement, 35 000 nouveaux boursiers
issus des classes moyennes ont été intégrés au système grâce à une première phase de réforme engagée en
2022. Afin de poursuivre ces efforts en faveur des étudiants, le MESR porte un projet de réforme structurelle des
bourses, dont les travaux ont été initiés lors de la concertation nationale menée en 2022 et 2023, qui se sont
poursuivis au niveau technique en 2024 et 2025. L'objectif est de mettre en place un système de bourses sur
critères sociaux permettant de remédier aux difficultés actuelles en supprimant les effets de seuil et en
renforçant l'accompagnements des étudiants issus des classes moyennes inférieures ou décohabitant, ainsi que
sur les étudiants rencontrant des circonstances particulières (handicap, aidance, fratries nombreuses, mobilité
lointaine par rapport au territoire d'origine. La réforme s'inscrirait également dans la logique de la solidarité à la
source/aide sociale unique. Ce nouveau système serait plus lisible, prendrait mieux prendre en compte la
situation individuelle des étudiants et permettrait de simplifiant le paysage des aides, en intégrant l'aide au
mérite et les aides à la mobilité (Parcoursup, master et internationale). Face à la précarité alimentaire, des repas
à 1 € sont proposés depuis 2020 aux étudiants boursiers et précaires dans les restaurants universitaires des
Crous. Ce tarif a été maintenu à 3,30 € pour les autres étudiants. Le ministère soutient également le
développement d'épiceries solidaires en attribuant 240 000€ par an aux associations organisatrices. Cet
accompagnement a permis d'en ouvrir 41 sur l'ensemble du territoire depuis 2011. Le MESR soutient également
depuis trois ans des associations d'aide alimentaire aux étudiants, auxquelles elle verse plus de 700 000 € de
subventions par an. De plus, l'année 2025 a vu la mise en œuvre de la loi du 13 avril 2023 visant à favoriser
l'accès de tous les étudiants à une offre de restauration à tarif modéré. Elle permet d'une part au réseau des
œuvres moyennant un soutien financier supplémentaire de l'Etat de conclure avec des structures partenaires de
restauration collective des agréments pour offrir aux étudiants des repas à 3,3 ou 1€ dans des zones
dépourvues de restaurant Crous. À défaut d'agrément avec une structure partenaire, d'autre part, les étudiants
en « zone blanche » bénéficient depuis février 2025 d'une aide utilisable dans des commerces alimentaires.
Plus globalement, la majorité des financements accordés par le ministère aux associations étudiantes
soutiennent des actions de solidarité et de lutte contre la précarité, actions qui représentent 50 % des
subventions (1 220 000 €) en 2025 contre 41 % en 2024. S'agissant des conditions de logement des étudiants,
afin de répondre à la problématique du logement étudiant, les ministères chargés l'enseignement supérieur et du
logement mènent des actions étendues pour la construction de nouvelles résidences et la facilitation de l'accès
au logement pour les étudiants. Dans le cadre du plan de construction de 60 000 logements étudiants lancé au
cours du précédent quinquennat -dont la moitié déjà livrée - un recensement des sites sur le foncier de l'Etat
susceptibles d'accueillir de nouvelles résidences étudiantes a été assuré. Parallèlement, une démarche active
de rénovation du parc de logements gérés par les Crous est engagée depuis plusieurs années. Dans la
continuité de ces efforts, le Premier ministre a annoncé la construction de 45 000 logements étudiants soit 15
000 logements par an. Une répartition régionale de cet objectif et un plan pour sa réalisation a été élaboré. En
outre, une convention a été signée entre les deux ministères concernés et la Banque des Territoires dans le
cadre du programme « Agir pour le Logement Étudiant » (AGILE). Ce programme mobilisera 5 milliards d'euros
pour accompagner la réalisation des 75 000 nouveaux logements étudiants, dont 3,5 milliards d'euros de prêts
sur fonds d'épargne et 1,5 milliard d'euros en fonds propres apportés par la Banque des Territoires et les filiales
du groupe CDC. En complément de cet effort de construction, le ministère chargé de l'enseignement supérieur a
engagé un chantier structurant en faveur de l'accès aux droits et à l'information sur le logement. Depuis
novembre 2024, une start-up d'État travaille au développement d'une plateforme visant à rendre plus lisible
l'offre de logements étudiants à vocation sociale, qu'il s'agisse des logements Crous ou de ceux proposés par
d'autres bailleurs sociaux, encore insuffisamment connus par les étudiants. Cette plateforme a également
vocation à accompagner les étudiants dans leur parcours de décohabitation, en mettant en avant les aides
existantes, les dispositifs de soutien au logement et des outils de simulation de budget. Enfin, la procédure
Parcoursup a apporté depuis 2018 d'importants progrès par rapport aux dispositifs antérieurs, en donnant accès
pour ensemble des candidats à la totalité de l'offre de formation de l'enseignement supérieur reconnu par l'État.
Le niveau d'information sur les formations et leurs débouchés s'est constamment amélioré, à travers
l'ajustement des fiches dédiées. Celles-ci permettent aux lycéens de consulter les informations essentielles
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clairement énoncées avant de faire leurs choix. En 2025, les informations portées à la connaissance des
candidats ont été de nouveau enrichies notamment en fournissant davantage de détail concernant le profil des
candidats admis par le passé. La durée de la phase d'admission principale de la procédure Parcoursup a été
raccourcie pour atténuer le temps d'attente des résultats, qui pouvait être source d'anxiété. La communication a
aussi été renforcée pour déconstruire les idées reçues sur Parcoursup qui suscitent de l'anxiété chez les
lycéens. La procédure Parcoursup poursuivra son amélioration continue, avec l'apport des usagers. Ainsi,
chaque année, une étude d'opinion est réalisée par un institut de sondage indépendant auprès des lycéens
inscrits sur Parcoursup. Elle permet d'avoir un retour direct de leur part sur la manière dont s'est déroulée la
session à laquelle ils ont participé. Selon l'étude 59 % des lycéens considèrent que la procédure Parcoursup est
transparente, soit + 10 % par rapport à 2023, 77 % des lycéens estiment qu'elle est claire (+ 2 points par rapport
à 2023). Enfin, une large partie d'entre eux se déclarent satisfaits par les réponses obtenues (78 %). Un
indicateur en hausse de 8 points depuis 2021. Près de la moitié (43 %) en sont même très satisfait. Le
Gouvernement a cherché à faciliter l'orientation des lycéens en donnant plus de temps à la réflexion et à la
construction progressive de leur projet d'orientation au lycée : c'est en anticipant qu'on réduit aussi le stress du
choix. Depuis deux ans, les lycéens de 2nde et de 1ère ont la possibilité de présélectionner des formations
correspondant à leurs intérêts et de pouvoir en conserver la trace sur Parcoursup. Par ailleurs, des professeurs
principaux référents sont désignés en classe de terminale. Des ressources pédagogiques ont été développées
pour leur permettre de conseiller au mieux leurs élèves dans leur projet d'orientation, en lien notamment avec
l'ONISEP qui développe de nouveaux outils à destination des enseignants comme des futurs étudiants. Ces
actions seront approfondies dans le cadre du Plan Avenir annoncé en 2025 par la ministre d'Etat, ministre de
l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche. En résumé, le ministère met en œuvre
des politiques publiques structurées et ambitieuses, en mobilisant des moyens en constante augmentation ces
dernières années pour apporter des réponses concrètes aux besoins des étudiants en matière de santé
mentale, de logement, d'orientation et d'accès aux droits.
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